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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris

3 – 7 décembre 2012
Point 19 de l’ordre du jour provisoire :
Contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Résumé
Conformément à l’article 25.5 de la Convention, le Comité peut accepter des contributions au Fonds à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité. Le présent document concerne les offres des Pays Bas, la Norvège et de l’Espagne de soutenir plusieurs programmes de renforcement des capacités au bénéfice de pays en développement.
Décision requise : paragraphe 7


1. Le chapitre VI de la Convention concernant le Fonds du patrimoine culturel immatériel prévoit que les États peuvent souhaiter verser des contributions volontaires supplémentaires (article 27), en plus de leurs contributions réglementaires au sens de l’article 26. L’article 25.5 prévoit également la possibilité que ces contributions soient faites en faveur de projets déterminés, « pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité ».
2. Dans sa décision 5.COM 17, le Comité a accepté en 2010 la généreuse contribution au Fonds du patrimoine culturel immatériel proposée par la Norvège d’environ 1,3 million de dollars des États-Unis pour soutenir trois programmes de renforcement des capacités dans les pays lusophones d’Afrique, en Asie centrale et dans les Caraïbes, respectivement. Dans cette même décision, il a invité les autres États parties à « à envisager la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en versant eux aussi des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel ». Répondant à cet appel, Espagne a versé une contribution volontaire supplémentaire de 230 770 dollars des États-Unis pour soutenir un programme de renforcement des capacités en Amérique centrale.
3. Le Fonds du patrimoine culturel immatériel a également reçu deux contributions volontaires supplémentaires du Japon faisant suite à des décisions du Comité. La première était une contribution de 160 100 dollars des États-Unis pour soutenir l’organisation d’un groupe de travail intergouvernemental ouvert pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat (Paris, 12 et 13 septembre 2011), en réponse à la décision 5.COM 7, et la deuxième était une contribution de 82 629 dollars des États-Unis pour le Groupe de travail intergouvernemental ouvert sur l’étendue ou la portée « adéquate » d’un élément (Paris, 22 et 23 octobre 2012), en réponse à la décision 6.COM 15.

4. Un certain nombre de pays en développement ont déjà bénéficié de la stratégie globale de de renforcement des capacités pour la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel grâce au soutien de généreux donateurs. La stratégie vise à fournir un complément d’interventions variées au cours de plusieurs années – conçues en fonction des besoins de chaque État – pour renforcer et consolider ses capacités humaines et institutionnelles pour la sauvegarde
. La mise en œuvre efficace de cette stratégie  globale de renforcement des capacités n’est possible que grâce à la coordination des ressources financières provenant de plusieurs sources. Il s’agit notamment du Programme ordinaire de l’UNESCO, les contributions en espèces ou en nature d’un nombre croissant d’États membres et le Fonds du patrimoine culturel immatériel, en particulier grâce à la ligne budgétaire « autres fonctions du Comité » (Résolution 4.GA 7). Les contributions versées au Fonds du patrimoine culturel immatériel et affectées à des fins spécifiques telles que celles de la Norvège et de l’Espagne en 2010 et 2011 sont particulièrement importantes car elles permettent une utilisation efficace des ressources en commençant par une évaluation des besoins et une consultation avec les pays bénéficiaires approfondies et conduisant harmonieusement à la mise en œuvre du projet.
5. Les besoins dans de nombreux pays de renforcer les capacités nationales demeurent insatisfaits et un certain nombre d’États parties n’ont pas bénéficié d’opportunités de coopération offertes par la Convention. Afin de permettre à ces pays de participer à des projets pluriannuels adaptés à leurs besoins spécifiques, les Pays Bas, la Norvège et l’Espagne ont généreusement proposé de verser des contributions de 250 000 euros
, 10 millions de couronnes norvégiennes
 et 125 000 euros
, respectivement, comme indiqué aux annexes 1, 2 et 3 du présent document. Après consultation avec le Secrétariat de la Convention et à la lumière de la répartition mondiale des besoins et des autres ressources disponibles, la Norvège et l’Espagne ont proposé que leurs contributions volontaires supplémentaires soient utilisées pour cinq projets spécifiques, sujets à l’approbation du Comité, comme suit :
	Projet
	Donateur
	Montant

	Renforcement des capacités du Suriname et des îles néerlandaises des Caraïbes pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Pays-Bas
	100% de sa contribution

	Deuxième phase du projet « Renforcement des capacités des pays lusophones d’Afrique pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » avec un accent particulier sur São Tomé et Príncipe et un éventuel élargissement à Guinée-Bissau et Cap-Vert
	Norvège
	35% de sa contribution

	Renforcement des capacités des pays du Maghreb (Maroc, Mauritanie, Tunisie) pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Norvège
	33% de sa contribution

	Renforcement des capacités du Myanmar pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Norvège
	16% de sa contribution

	Renforcement des capacités de l’Érythrée pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Norvège
	16% de sa contribution

	Renforcement des capacités du Niger pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Espagne
	100% de sa contribution


6. Le Comité souhaitera peut-être encourager d’autres donateurs à envisager de soutenir la stratégie mondiale de renforcement des capacités de manière similaire, à travers des contributions volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques. Cette modalité de financement permet au Comité de mieux coordonner la coopération internationale telle que décrite à l’article 19 de la Convention, tout en donnant au Secrétariat les moyens de mettre les ressources en adéquation avec les besoins de façon réactive et de fournir des services avec efficacité tout en offrant au donateur une grande visibilité. Conformément au principe de l’Organisation de gestion axée sur les résultats, le Secrétariat est responsable devant l’Assemblée générale – et à travers elle, devant les donateurs – d’atteindre des résultats concrets en ligne avec les objectifs spécifiques convenus entre les donateurs et le Comité. 

7. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 19
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/19,
2. Rappelant l’article 25.5 de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles,
3. Félicite les Pays-Bas, la Norvège et l’Espagne qui ont généreusement offert de verser des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de financer des activités de renforcement des capacités dans les pays en développement ;
4. Approuve les projets spécifiques de renforcement des capacités proposés dans le présent document et demande au Secrétariat de procéder à leur mise en œuvre ;
5. Accepte avec gratitude les généreuses contributions des Pays Bas, de la Norvège et de l’Espagne ;
6. Prend note que de telles contributions volontaires supplémentaires fournies à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés permettent au Comité et au Secrétariat de mobiliser et d’utiliser des fonds extrabudgétaires de manière stratégique et efficace ;
7. Invite les autres États parties à envisager la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en versant eux aussi des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel.
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	Sujet : Lettre du gouvernement des Pays-Bas à la Secrétaire de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel Patrimoine concernant une contribution volontaire supplémentaire pour soutenir un programme de renforcement des capacités au Suriname et aux îles néerlandaises des Caraïbes
	


Chère Madame,

En tant qu’État récemment partie à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Royaume des Pays-Bas se propose d’apporter une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en plus de celle prévue par l’article 26 de la Convention. 

Les Pays-Bas souhaitent exprimer leur satisfaction avec la stratégie mondiale de renforcement des capacités menée par l’UNESCO, dont l’importance a été soulignée à maintes reprises par le Comité comme un moyen d’aider les États membres à tirer pleinement parti de cet instrument normatif.

Les Pays-Bas prennent note que l’UNESCO a consacré des efforts considérables à cette stratégie mondiale de renforcement des capacités pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel et qu’un certain nombre de pays en développement en ont déjà bénéficié grâce au soutien de généreux donateurs. Malgré cet appui substantiel, les besoins de ce type assistance restent importants et diversifiés dans de nombreux pays, et un certain nombre d’États parties n’ont pas pleinement bénéficié des opportunités de coopération offertes par la Convention.

Les Pays-Bas vous prient donc de porter à l’attention du Comité une proposition pour une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 25.5 de la Convention. Les Pays-Bas souhaitent, par le biais de leur donation, encourager un programme de renforcement des capacités afin d’aider les États bénéficiaires à créer un environnement propice à la sauvegarde efficace et durable du patrimoine culturel immatériel présent dans leurs territoires.

Les Pays-Bas proposent de fournir une contribution volontaire supplémentaire pour un montant total de 250 000 euros (deux cent cinquante mille euros). Après consultation avec le Secrétariat de la Convention et compte tenu des pays prioritaires pour le Ministère néerlandais de l'éducation, la culture et de la science ainsi que la carte des pays déjà bénéficiant de la stratégie mondiale de renforcement des capacités, les Pays-Bas proposent que cette contribution soit utilisée pour renforcer les capacités du Suriname et des îles néerlandaises des Caraïbes pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Si cette proposition est accueillie favorablement par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je crois comprendre que le Secrétariat procédera à l’élaboration d’un plan de travail concret pour la mise en œuvre de cette activité devant commencer aussitôt que possible. Comme vous me l’avez appris, les projets s’appuieront sur une approche intégrée adaptée aux besoins spécifiques du Suriname et des îles néerlandaises des Caraïbes, y compris la révision de politiques et de législations, la réforme de l’actuelle infrastructure institutionnelle, le développement de méthodes et de systèmes d’inventaire, l’implication de toutes les parties prenantes et l’amélioration des connaissances et des compétences requises pour répondre aux besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Je crois comprendre également que la contribution sera portée au crédit du Compte spécial pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par son règlement financier, tel qu’adopté par le Comité à sa première session extraordinaire en mai 2007. Bien que le rapport formel sur l’utilisation de ces fonds soit fait par la Directrice générale à l’Assemblée générale des États parties, les Pays apprécieraient d’être régulièrement informés des avancements et de la mise en œuvre du projet, dans le contexte des réunions annuelles d’évaluation de la coopération extrabudgétaire entre les Pays-Bas et l’UNESCO.

Mon pays espère que cette contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel produira des résultats tangibles en termes de renforcement des capacités des pays bénéficiaires et du Secrétariat, afin que, ensemble, ils puissent mettre en œuvre la Convention efficacement et coopérer activement en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Nous espérons donc l’approbation du Comité lors de sa réunion en décembre 2012 de sorte que les activités puissent se mettre en route peu de temps après. 

Je vous remercie par avance de bien vouloir porter cette proposition à son attention, et je reste à votre disposition pour tout renseignement supplémentaire qui serait requis des Pays-Bas.

Je vous prie d’agréer, Mme Duvelle, mes salutations les plus sincères.
Au nom du Ministre de l’éducation, de la culture et de la science
Le Directeur du patrimoine culturel,
IR A.P.M. Bersee
annexe ii
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ANNEXE II : TRADUCTION PAR LE SECRÉTARIAT

Ministère royal
des affaires étrangères

Bureau de planification stratégique
7, Place de Fontenoy
75352 Paris 07 SP France

Votre réf.: 
Notre réf. : 12/01411 
Date : 21 novembre 2012

Au sujet d’une contribution volontaire supplémentaire de la Norvège pour appuyer des programmes de renforcement des capacités dans les pays PALOP et du Maghreb, le Myanmar et l'Érythrée dans le cadre du PCA 2012-2014

Chère Madame,

En tant qu’État partie à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Royaume de la Norvège se propose d’apporter une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en plus de celle prévue par l’article 26 de la Convention. 

Faisant suite à notre contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en 2010 pour soutenir des programmes de renforcement des capacités dans les pays lusophones d’Afrique, en Asie centrale et dans les Caraïbes, la Norvège souhaite exprimer sa satisfaction avec la stratégie mondiale de renforcement des capacités menée par l’UNESCO, dont l’importance a été soulignée à maintes reprises par le Comité comme un moyen d’aider les États membres à tirer pleinement parti de cet instrument normatif.

La Norvège prend note que l’UNESCO a consacré des efforts considérables à cette stratégie mondiale de renforcement des capacités pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel et qu’un certain nombre de pays en développement en ont déjà bénéficié grâce au soutien de généreux donateurs. Malgré cet appui substantiel, les besoins de ce type assistance restent importants et diversifiés dans de nombreux pays, et un certain nombre d’États parties n’ont pas pleinement bénéficié des opportunités de coopération offertes par la Convention.

La Norvège vous prie donc de porter à l’attention du Comité une nouvelle proposition pour une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 25.5 de la Convention. La Norvège souhaite que sa donation soit allouée à un programme de renforcement des capacités afin d’aider les États bénéficiaires à créer un environnement favorable à la sauvegarde efficace et durable du patrimoine culturel immatériel présent dans leurs territoires.

Dans le cadre de l’Accord de coopération programmatique (PCA) 2012-2013 entre le Ministère des affaires étrangères de la Norvège et l’UNESCO, la Norvège propose de fournir une contribution volontaire supplémentaire en 2012 et 2013 pour un montant total de 10 millions de NOK (dix millions de couronnes norvégiennes). Après consultation avec le Secrétariat de la Convention et compte tenu de la carte des pays déjà bénéficiant de la stratégie mondiale de renforcement des capacités, la Norvège propose que cette contribution soit utilisée comme suit :
· 35% pour une deuxième phase de 36 mois du projet intitulé « Renforcement des capacités des pays lusophones d’Afrique pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » avec un accent particulier sur Sao Tomé et Principe et un éventuel élargissement à Guinée-Bissau et Cap Vert
· 33% pour un projet de 36 mois visant à renforcer les capacités des pays du Maghreb (Maroc, Mauritanie, Tunisie) pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

· 16% pour un projet de 24 mois visant à renforcer les capacités du Myanmar pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

16% pour un projet de 24 mois visant à renforcer les capacités de l’Érythrée pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Si cette proposition est accueillie favorablement par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je crois comprendre que le Secrétariat procédera à l’élaboration d’un plan de travail concret pour la mise en œuvre de cette activité devant commencer aussitôt que possible. Comme vous me l’avez appris, les projets mettront en œuvre une approche intégrée adaptée aux besoins spécifiques de chaque pays bénéficiaire, y compris la révision de politiques et de législations, la réforme de l’infrastructure institutionnelle pour répondre aux besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le développement de méthodes et de système d’inventaire, l’implication de toutes les parties prenantes et l’amélioration des connaissances et des compétences requises pour demander une assistance internationale ou soumettre des candidatures aux listes de la Convention.

Je crois comprendre également que la contribution sera portée au crédit du Compte spécial pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par son règlement financier, tel qu’adopté par le Comité à sa première session extraordinaire en mai 2007. Bien que le rapport formel sur l’utilisation de ces fonds soit fait par la Directrice générale à l’Assemblée générale des États parties, la Norvège apprécierait d’être régulièrement informée des avancements et de la mise en œuvre du projet, dans le contexte des réunions annuelles d’évaluation de la coopération extrabudgétaire entre la Norvège et l’UNESCO.

Mon pays espère que cette contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel produira des résultats tangibles en termes de renforcement des capacités des pays bénéficiaires et du Secrétariat, afin que, ensemble, ils puissent mettre en œuvre la Convention efficacement et coopérer activement en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Nous espérons donc l’approbation du Comité lors de sa réunion en décembre 2012 de sorte que les activités puissent se mettre en route peu de temps après. 

Je vous remercie par avance de bien vouloir porter cette proposition à son attention, et je reste à votre disposition pour tout renseignement supplémentaire qui serait requis de la Norvège.

Je vous prie d’agréer, Mme Duvelle, mes salutations les plus sincères.

Eller Nils Fleischer
Sous-directeur général
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Sra. Cecile DUVELLE

Jefa de la Seccién de Patrimonio Inmaterial
Sector Cultura

UNESCO

Madrid, 13 de noviembre de 2012

Estimada Sra. Duvelle,

Como Estado Parte de la Convencion para la Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial,
el Reino de Espana se propone dar una contribucion voluntaria complementaria al Fondo de
Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial, al margen de la prevista en el articulo 26 de la
Convencion.

Espana quiere expresar su satisfaccion con la estrategia global de fortalecimiento de
capacidades dirigida por la UNESCO, cuya importancia el Comité ha resaltado en muchas
ocasiones como hemamienta para ayudar a los Estados Partes en sacar el maximo partido a
este instrumento normativo, de lo cual Espana ya tiene una experiencia positiva reciente como
fue el nuestra contribucion voluntaria suplementaria del 2011 al Fondo de Salvaguardia del
Patrimonio Cultural Inmaterial para el fortalecimiento de capacidades en Centroamérica.

Espana es consciente de que la UNESCO ha dedicado esfuerzos sustanciales a una estrategia
global de fortalecimiento de capacidades para la- Salvaguardia del Patrimonio Cultural
Inmaterial y que un buen nimero de paises en vias de desarrollo ya se han beneficiado de ello.
A pesar de este apoyo sustancial, sigue habiendo necesidad en muchos paises de asistencia, y
un buen numero de Estados Partes no han podido beneficiarse aln de las oportunidades para
la Cooperacion que ofrece la Convencion.

Por tanto le agradeceria que presentase al Comité una nueva propuesta de contribucion
voluntaria complementaria para el Fondo de Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial, en
virtud del art. 25 de la Convencion. Espana desea que su donacién se destine a un programa
de fortalecimiento de capacidades para que un Estado Parte se beneficie de una politica para
la salvaguardia efectiva y sustancial del patrimonio cultural inmaterial presente en su territorio.





[image: image7.png]Espana propone destinar una contribucion voluntaria suplementaria de 167.336% (ciento
sesenta y siete mil trescientos treinta y seis dolares). Tras consultas con el Secretariado de la
Convencién y teniendo en cuenta la lista de los paises prioritarios establecidos por la AECID,
asi como el mapa de los paises que ya se benefician de la estrategia de fortalecimiento de las
capacidades globales, Espana propone que esta conlribucion se destine al fortalecimiento de
las capacidades de Niger para poner en practica la Convencién de Salvaguardia del
Patrimonio Cultural Inmaterial por medio de un proyeclo de 24 meses.

Entiendo que, si esta contribucion recibe el visto bueno del Comité Integubernamental para la
Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial, el Secretariado procedera a la elaboracion de
un plan de trabajo concreto para la puesta en practica de esta actividad, con el fin de que
empiece lo antes posible. El proyecto se pondra en practica adaptandose a las necesidades
especificas de Niger, incluyendo la revision de politicas y legislacion, el redisefo de la
infraestructura instilucional para adaptarla a las caracteristicas de la salvaguardia del
patrimonio cultural inmaterial, el desarrollo de métodos y sistemas de inventariado, la
participacion de todas las partes interesadas y la mejora de conocimiento y técnicas para
solicitar asistencia internacional o para presentar candidaturas a las listas de la Convencion.

Entiendo ademas que la contribucion sera cargada a la Cuenta especial para la Salvaguardia
del Patrimonio Cultural Inmaterial y se regird por su normativa financiera, tal como fue
aprobada por el Comité en su primera sesion extraordinaria de mayo de 2007. Aunque el
Director General informa anualmente a la Asamblea General de Estados parte sobre el uso de
estos fondos, Espaiia agradecera que se le manlenga informado de forma regular sobre el
desarrollo y ejecucion del proyecto, en el marco de las Comisiones Mixtas entre Espana y la
UNESCO.

Espero que la contribucién voluntaria suplementaria al Fondo produzca beneficios tangibles en
la forma de fortalecimiento de capacidades de los paises beneficiarios y del Secretariado, de
modo que juntos podamos avanzar en la implementacion de la Convencion y cooperar
activamente en la Salvaguardia del Palrimonio Cullural Inmaterial. Confio en que el Comité
apruebe el proyecto en su reunion de diciembre de 2012 para que las actividades puedan
empezar cuanto antes.

Agradeciéndole de antemano su atencion, le ruego que me haga saber si requiere informacion
adicional por parte de Espana

Le saluda atentamente,

CAMMATVWATYO

T T

Carlos Maldonado
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DIVISION DES RELATIONS CULTURELLES ET SCIENTIFIQUES
CHEF DU DÉPARTEMENT DE COORDINATION DES RELATIONS CULTURELLES ET SCIENTIFIQUES



Mme Cécile DUVELLE
Chef, Section du patrimoine culturel immatériel
Secteur de la culture
UNESCO
Madrid, 13 novembre 2012

Chère Madame,

En tant qu’État partie à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Royaume d’Espagne se propose d’apporter une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en plus de celle prévue par l’article 26 de la Convention. 
L’Espagne souhaite exprimer sa satisfaction avec la stratégie mondiale de renforcement des capacités menée par l’UNESCO, dont l’importance a été soulignée à maintes reprises par le Comité comme un moyen d’aider les États membres à tirer pleinement parti de cet instrument normatif, et dont l’Espagne possède déjà une expérience récente positive de grâce à sa contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en 2011 pour soutenir un programme de renforcement des capacités en Amérique centrale. 
L’Espagne prend note que l’UNESCO a consacré des efforts considérables à cette stratégie mondiale de renforcement des capacités pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel et qu’un certain nombre de pays en développement en ont déjà bénéficié. Malgré cet appui substantiel, les besoins de ce type assistance restent importants et diversifiés dans de nombreux pays, et un certain nombre d’États parties n’ont pas pleinement bénéficié des opportunités de coopération offertes par la Convention.

L’Espagne vous serait donc reconnaissante si vous pouviez porter à l’attention du Comité une nouvelle proposition pour une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 25.5 de la Convention. L’Espagne souhaite que sa donation soit affectée à un programme de renforcement des capacités afin d’aider l’État bénéficiaire dans l’élaboration de politiques pour la sauvegarde effective et substantielle du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire.

L’Espagne propose de verser une contribution volontaire supplémentaire d’un montant de 167 336 dollars des États-Unis (cent soixante-sept mil trois-cent trente-six dollars). Après consultation avec le Secrétariat de la Convention et tenant compte de la liste des pays prioritaires établie par l’AECID ainsi que de la carte des pays déjà bénéficiant de la stratégie mondiale de renforcement des capacités, l’Espagne propose que cette contribution soit utilisée pour renforcer les capacités du Niger pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à travers un projet de 24 mois.

Si cette proposition est accueillie favorablement par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je crois comprendre que le Secrétariat procédera à l’élaboration d’un plan de travail concret pour la mise en œuvre de cette activité devant commencer aussitôt que possible. Le projet mettra en œuvre une approche intégrée adaptée aux besoins spécifiques du Niger, y compris la révision de politiques et de législations, la réforme de l’infrastructure institutionnelle pour répondre aux besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le développement de méthodes et de systèmes d’inventaire, l’implication de toutes les parties prenantes et l’amélioration des connaissances et des compétences requises pour demander une assistance internationale ou soumettre des candidatures aux listes de la Convention.

Je crois comprendre également que la contribution sera portée au crédit du Compte spécial pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par son règlement financier, tel qu’adopté par le Comité à sa première session extraordinaire en mai 2007. Bien que le rapport formel sur l’utilisation de ces fonds soit fait par la Directrice générale à l’Assemblée générale des États parties, l’Espagne apprécierait d’être régulièrement informée des avancements et de la mise en œuvre du projet, dans le contexte des Commissions mixtes entre l’Espagne et l’UNESCO.

Mon pays espère que cette contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel produira des résultats tangibles en termes de renforcement des capacités des pays bénéficiaires et du Secrétariat, afin que, ensemble, ils puissent mettre en œuvre la Convention efficacement et coopérer activement en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Nous espérons donc l’approbation du Comité lors de sa réunion en décembre 2012 de sorte que les activités puissent se mettre en route peu de temps après. 
Je vous remercie par avance de bien vouloir porter cette proposition à son attention, et je reste à votre disposition pour tout renseignement supplémentaire qui serait requis de l’Espagne.

Je vous prie d’agréer, Mme Duvelle, mes salutations les plus sincères.

Carlos Maldonado
�.	Un bref aperçu de la stratégie globale de renforcement des capacités, y compris de ses premiers résultats et défis actuels, est présentée dans le document � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM-INF.5-FR.doc" ��ITH/12/7.COM/INF.5�.


�.	Environ 324 000 dollars des États-Unis au taux de change en vigueur.


�.	Environ 1,76 millions de dollars des États-Unis au taux de change en vigueur.


� 	167 336 dollars des États-Unis au taux de change de la date de réception de la contribution fin 2010.





